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A VOIS  ordonné  au  Comte  de  Tliiàrd  de  faîfê 
venir  a Rennes  de  nouvelles  Troupes  : il  n’a  rîeti 
fait  que  par  mes  ordres. 

La  Commilîion  Intermédiaire  auroit  du  corn-» 
mencer  pas  exécuter  ceux  qu’il  lui  a donnés  de 
ma  part  ; elle  auroit  du  fur-tout  ne  pas  employer 
dans  fon  refus  des  motifs  capables  d’inquiéter  mes 
peuples. 

Je  ne  fais  pas  marcher  dés  Troupes  contre 
mes  Sujets  , mais  pour  mes  Sujets  ; pour  pro- 
téger le  citoyen  fournis  & tranquille  ; pour 
en  impofer  a celui  qu’une  fermentation  pafïà- 
gère  pourroit  égarer  ; pour  le  préferver  ainfi 
contre  lui  - meme,  & pour  maintenir  le  fé-* 
curité. 

La  liberté  de  chacun  de  mes  Sujets  repofotâ 
toujours  à fabri  de  mon  autorité*,  lorfqu’ils  n’efl 
abuferont  pas  pour  troubler  l’ordre  public* 

Ce  qui  s’eft  palTé  depuis  l’arrivée  des 
Troup'ès  ^ prouve  combien  leur  préfén.e  étoit 

IHENEWBëKKÏ  a 

UBRARY 


n^ceffaîre  ; 8c  leur  conduite , qu’elles  n’ont  été 
appellées  que  pour  afTurer  la  tranquillité.  Quand 
tout  fera  calme  à Rennes  , je  pourrai  les  faire 
retirer. 

Voilà  ce  que  vous  pouvez  mander  à la  Corn- 
mifîion  de  ma  part.  Si  elle  veut  mériter  ma 
confiance  dans  les  fondions  dont  j’ai  bien  voulu 
la  charger  , qu’elle  fe  garde  de  tenir  une  fem- 
blable  conduite.  Je  ne  pardonnerois  pas  deux 
fois  d#  fiîfpeder  ma  bonté  , & de  la  faire  fuf- 
peder  à mes  peuples. 

Après  vous  avoir  répondu  fur  la  lettre  que 
vous  m’avez  remife  , j’ajoute  que  je  fuis  ex- 
trêmement mécontent  de  œ qui  s’efl:  pafle  à 
Rennes. 

Le  Procureur  - Syndic  des  Etats  a ofé  s’éle- 
ver contre  mes  Edits  même  avant  de  les  con- 
noître  , & en  calomnier  les  difpofitions. 

Des  Gentilshommes  fe  font  afTemblés  en  grand 
nombre  fans  ma  permiffion  , & le  défaut  de  pou- 
voir eft  le  moindre  vice  de  leurs  délibérations. 

Les  Commiffions  fe  font  portées  à des  dé- 
marches que  je  veux  bien  n’appeller  qu’inconfidé- 
rées  & peu  refpedueufes. 

Les  Magiftrats  de  mon  Parlement , non  con- 
ten  ; de  protefter  contre  mes  Edits  , ont , malgré 
mes  défenfes , tellement  multiplié  les  affemblees 
& les  ades  de  défobéiflance , que  j’ai  été  forcé 
cc  les  difperfer  , & c’eft  pour  leur  intérêt  même 


f3) 

•qüé  je  né  puis  vous  accorder  îeiir  fetour. 

Les  Bretons  auroient  dû  cependant  remarquer 
dans  mes  Edits,  que  les  droits  des  Provinces 
y font  exprefTément  réfervës  * que  Penregiflre- 
ment  des  Loix  qui  leur  font  particulières  ^ 
doit  fe  faire  dans  les  Parlemens  ; que  Fenregif^ 
trement  de  ces  Cours  doit  même  précéder  l’é- 
xecution des  Loix  qui  font  communes  à tout  le 
Royaume.* 

Si  dans  une  opération  utile , rendué  nécef- 
faire  par  les  circonftances , dont  les  principales 
difpolitions  font  defirées  depuis  long-tems  , & 
qui  , par  fon  importance  & fes  bons,  effets  , û 
dû  s’étendre  à toute-  la  France  , la  Bretagne 
avoit  remarqué  des  inconvéniens  relatifs  à fa 
conftitution  , je  vous  ait  fait  affurer  que  je 
recevrois  tous  les  Mémoires  que  vous  m’a- 
drefferiez, 

C^eft  par  des  repréfentations  mefurées  & 
fondées  fur  des  raifons  , qu’on  doit  recourir  à 
ma  juftice  & à ma  bonté.  Tout  autre  moyen  eff 
réprouvé  par  les  Loix  , & contraire  à la  fidélité 
qui  m’efl:  due. 

Si  j’ai  pu  fufpendré  les  effets  de  mon  mé- 
contentement , mandez  à Vos  Concitoyens  que 
l’indulgence  des  Rois  doit  avoir  pour  terme  le 
moment  ou  l’ordre  public  commenceroit  à en 
fouffrir. 


Lettre  de  la  Commiffion  Intermediaire  des 
Etats  de  Bretagne  au  Roi, 

Sire, 

La  rèponfe  que  Votre  Majefté  a faite  à nos 
Repréfentations  démontre  plus  que  jamais  juf- 
qu'à  quel  point  deux  de  vos  Minières  ofent  abu- 
fer  de  votre  confiance. 

Trompée  par  des  rapport  infidèles.  Votre 
Majeffé  nous  fait  un  reproche  de  n’avoir  pas 
pourvu  au  logement  des  Troupes  ralTemblées 
précipitamment  à Rennes , d’avoir  fondé  notre 
refus  fur  des  motifs  capables  d’inquiéter  les 
peuples. 

Sire  , votre  Commandant  en  Bretagne  ne 
nous  annonça  qu’il  rafïèmbloit  de  nouvelles 
.Troupes  â Rennes,  que  la  veille  de  leur  arri- 
vée : elles  n’y  venoient  point  pour  y tenir  gar~ 
nifon  , pour  y être  cafernées.  Il  nous  manda 
qu’il  les  faifoit  venir  pour  en  impofer  & prévenir 
la  fermentation.  Tout  annonçoit  qu^elles  étoienc 
deftinées  à aggraver  le  fort  des  malheureux 
habitans  de  cette  Ville , à porter  de  nouvelles 
ateintes  à la  liberté  publique  & particulière. 
Comme  Adminiilrateurs  & comme  Citoyens , 
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nous  ne  pouvions  nous  immifcer  dans  une  opé- 
ration annoncée  fous  de  pareils  rapports.  Nous 
ne  Pavons  pas  fait*  nous  ne  le  devions  pas.  ^ 

Le  logement  des  nouvelles  Troupes  appellées 
â Rennes  n’a  pu  s’efFeâuer  qu’en  prenant  d’au- 
torité les  Eglifes  & les  Communautés  Reli- 
gieufes.  Cet  établiffement  , qui  n’a  d’exemple 
que  lorfqu’il  s’agit  de  repouffer  l’ennemi , qui 
n’a  pu  avoir  lieu  que  par  exécution  militaire  , 
n etoit  pas  du  reffort  de  la  CommilEon , af- 
treinte  à des  réglés  dont  elle  ne  doit  jamak 
s’écarter. 

L’arrivée  fubite  de  dix  - neuf  cens  hommes 
qui  venoit  caufer  ^de  nouvelles  allarmes 
exercer  des  violences  contre  la  liberté  des 
Magiftrats  , ne  devoit  certainement  pas  dimi- 
nqer  la  fermentation  y au  milieu  d’une  popula- 
tion nombreufe,  dont  le  cinquième,  réduit  à 
la  mendicité  y ne  fubfiile  que  par  le  fecoiirs 
des  autres  clalfes  , à la  plupart  defquelies  la 
deflruéiion  du  Parlement  enleva  aujourd’hui  toute 
relîburce. 

Avertir  de  ce  danger  le  Commandant  en 
chef , ce  n’éroit  pas  inquiéter  le  peuple  : c’étoit 
vouloir  prévenir  l’effet  que  devoit  naturelle- 
ment produire , dans  une  pareille  circdnilance  , 
l’arrivée  de  ées  Troupes.  Sjre  , l’événement 

n a que  trop  juitifié  cômbien  nos  craintes  étoient 
fondées. 
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A peine  afrivës  les  Soldats  fe  répandent  en 
armes  dans  les  difFérens  quartiers  de  la  Ville, 
Ils  fe  portent , avec  tout  l’appareil  militaire , 
vers  le  dernier  afyle  que  les  Magiftrats  s’étoient 
choilis.  lis'  viennent  les  arracher  à des  fonc- 
tions que  leur  ferment  ne  leur  permettoit  pas 
d’abandonner  : ils  les  menacent  des  dernières; 
violences.  Le  peuple  accourt  en  foule  vers  le 
Heu  de  cette  fcene  effrayante , qu’un  feul  inf-, 
tant  pouvoit  enfanglanter  , & Ton  veut  per- 

fuader  a Votre  Majefté  qu’on  ne  l’a  point  ar- 
mée contre  fes  Sujets  * que  des  Troupes  man- 
dées pour  de  pareils  excès  ne  font  venues  que 
pour  protéger  le  Citoyen  fournis.  Nous  ofons  ^ ‘ 
Sire  , interpeller  devant  Votre  Majefté  , les 
auteurs  de  ces  fuggeftions  menfongeres  : qu’ils 
déclarent  quel  eft  le  Citoyen  qui  invoque  la 
proteéHon  militaire  ; quel  eft  celui  qui,  dans 
ces  tems  defaftreiiX  , ne  foit  pas  épouvanté  de 
l’abus  qu’on  fait  de  votre  autorité , qui  ne  trem- 
ble pas  pour  fa  propriété  , pour  fa  liberté  ^ pour 
fa  sûreté. 

Si  RÉ  la  préfence  des  Troupes  , l’objet  de 
leur  miftîon;  , en  provoquant  le  défefpoir  des 
peuples , ont  expofé  la  Ville  de  Rennes  au  car- 
nage. Si  le  fahg  de  vos  Sujets  n’y  a pas  été 
yerfé  , Votre  Majefté  le  doit  principalement  à 
la  fagefte  , âla  fidélité  des  Magiftrats.  Au  moment 
même  où  Ton  s’arme  pour  attenter  à leur  liberté  , 


au  moment  où  ils  fe  voient  menacés  des  dernières 
violences , ce  font  eux  qui  , par  leurs  exhorta- 
tions', parviennent  à arrêter  les  mouvemens  du 
peuple  : ce  font  eux  qui , ne  fongeant  qu  au 
falut  de  la  Ville  & aux '.vrais  intérêts  de 
Votre  Majefté  , profitent  des  derniers  momens 
de  leur  liberté  pour  maintenir , par  leurs  Ar- 
rêts , la  tranquillité  publique. 

C’eft  ainfi  que , tout  récemment  encore  , lo 
pouvoir  militaire  s’eft  vu  forcé  d’invoquer  , 
à Grenoble  , l’autorité  du  Parlement  pour  cal- 
mer un  Peuple  furieux  de  fe  voir  enlever  fes 
Magiftrats.  C^eft  ainfi  que  les  Miniftres  des  loix, 
armés  du  feul  refped  qu’infpirent  au  Peuple 
les  fonclions  auguftes  qui  leur  font  confiées , 
exercent , au  nom  du  Souverain  y fur  leS  efprits  y 
un  empire  abfolu  , pendant  que  tout  l’appareil 
de  la  guerre  ne  fert  qu’à  les  irriter. 

Sire  , la  force  militaire  ne  doit  etre  em- 
ployée à protéger  vos  Sujets  que  contre  les 
enîreprifes  de  vos  ennemis.  La  liberté  des  peu- 
ples, doit  , fans  doute , repofer  à l’abri  de  1 au- 
torité fouveraine  ; mais  cette  liberté , l’autorité 
fouveraine  elle-nriême  , font  fous  la  fauve-garde 
des  Loix.  Tout  moyen  qui  ne  tendroit  qu  a 
favorifer  leur  deflruélion  , fous  quelque  afpeél 
qu’on  l’envifage  , ne  peut  être  confidéré  par 
chaque  Citoyen  , que  comme  une  précaution 
funefte  , auen tatoire  à fa  liberté,,  A iv 
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m parce  que  nous  avons  repréfenté  les  dan- 
gers auxquels  on  expofoit  vos  Sujets  en  em- 
ployant de  femblables  moyens  , nous  fommes 
açcufés  d’avoir  fulpeâé  votre  bonté  , de  la  faire 
fùlpeéler  à vos  peuples. 

Ah  1 Sire,  fl  h confiance  qu’înfpirent  à la 

Nation  votre  bonté  & votre  juftice  , pouvoit 
erre  altérée  ; fi  ce  fentiment  confolateur  ceffoit 
4e  fôutenir  vos  Sujets,  quel  efpoir  leur  refte. 
ïojMl  dans  l’abîme  de  maux  où  vos  Minilïres  les 

plonges,  ? 

Recourir  à Votre  Majefté  çontre  une  perfécu- 
tion  faite  en  fon  nom , c’eft  rendre  hommage  à 
fi  juftjce  , & non  pas  faire  fufpeiaer  fi  bonté. 
Sire  , c’eft  parce  que  vous  êtes  bon  & jufte  , 
que  nous  ne  craignons  pas  de  dire  hautement 
qu4n  abufe  de  votre  autorité  pour  faire  le  mal 
de  commettre  des  iniuftiçes, 

SiRE:  , nous  invoquons  vos  vertus  , & l’on 
nous  reproche  de  les  méconnaître.  Votre  Ma-' 
jefté  nous  annonce  qu'etle  ne  pardonnera  pas 
deux  fois.  Sire  , les  meilleurs  Rois  ont  été 
tronipés  fur  le  compte  de  leurs  plus  fidetes 
Serviteurs.  Sully  , auquel  notre  zele  & notre 
fidéhcé  peuvent  feuls  nous  permettre  de  nous 
comparer  , Sutly-  loi-même  fut  «n  moment 
foupçonné.  Comme  lui  , SiRE  , nous  fommes 
eailioœntés  • comme  lui  , nous  méritons  , par 
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une  conduite  iriëprochabîe  , que  le  Souverain 
écarte  , à notre  égard  , jufqu  a l’idée  du  pardon. 

Sire  , Mandataires  des  Etats  , autoiifés  par 
Votre  Majefté  dans  les  fondions  dont  nous 
fommes  chargés  , nous  ferons  toujours  jaloux 
de  mériter  votre  confiance , de  répondre  à celle 
de  nos  Concitoyens  : c’eft  l’unique  prix  de  nos 
travaux.  Si  la  carrière  que  nous  parcourons  avec 
lin  zele  qui  ne  connoît  pas  ide  bornes  , n’avoit 
pas  ce  but  honorable  , fi  nous  ne  pouvions 
plus  concilier  votre  Service  avec  nos  devoirs  , 
avec  les  intérêts  de  la  Province , nos  fondions , 
dès  ce  moment  ^ cefièroient  de  nous  être  pré-* 
çieu  fes.  ^ 

SlRE  , VOS  deux  Minifires  ont  ofé' calomnier  ^ 
tout-à-Ia  fois,  auprès  de  Votre  Majefté  , le  Prol 
cureur-Général-Syndic  des  Etats  , leurs  Corn- 
mxfTaires , l’Ordre  de  la  NoblefTe  & la  Magif- 
trature. 

Les  oppofitîons  du  Procureur- Général-Syn« 
die  lui  ont  été  didées  par  fes  charges.  L’art.  ^ 
du  chap.  P du  Réglement  général  , approuvé 
par  Arrêt  du  Confeil  du  8 Décembre  178 é , 
lui  împofe  1 obligation  de  s’y  1 conformer.  L’opi- 
nion publique  avoît  dénoncé  d’avance  Popéra- 
tîon  dont  les  Commîfîàîres  de  Votre  Majefté 
étoiefît  chargés.  Effrayés  de  leur  propre  miftion , ' 
ils  ne  pou  voient  diffimuler  leur  embarras  , ca-.^ 
cher  le  trouble  dont  leur  ame  étoit  agitée^ 
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Les  Loîx , la  Magîflrature  ëtoîent  menacées  d^ùne 
fubverfîon  allarmante , même  d’une  deflrudion 
entière.  Tout  annonçoit  que  le  Tribunal  devant 
lequel  le  Procureur-Général-Syndic  forme  fes 
oppofitions  , alloit  être  féparé  : il  étoit  donc 
de  Ton  devoir  de  configner  fur  les  regiftres  du 
Parlement  fes  oppofitions  , fes  proteflations 
Contre  tout  ce  qui  pourroit  être  fait  de  con- 
traire aux  droits , franchifes  & libertés  de  la  Pro- 
vince. Telles  ont  été  les'  concluions  de  fa  Re- 
quête. Il  s’eft  borné  à réclamer  le  maintien  des 
Loix  conflitutionnelles  “de  la  Province*;  & l’évé- 
nement n’a  malbeureufement  que  trop  juftifié  la 
necelBtë  d’une  pareille  prévoyance. 

Les  CommifTaires  Interm.édiaires , en  adhé- 
rant aux  démarches  du  Procureur- Général-Syn- 
dic des  Etats , ont  exprimé  le  vœu  général  de 
leurs  concitoyens  ; leur  ilence  les  eût  rendus 
coupables^  aux  yeux  de  la  nation. 

Les  Gentilshommes  Bretons  , Membres  nés 
& toujours  fubfiftans  des  Etats  , ne  pouvoient 
pas  voir  avec  indifférence  les  coups  portes  à 
la  Magiftrature  , dont  la  conftitution  , en  Bre- 
tagne , eft  effentieliement  liée  â celle  de  la 
Province.  Ils  ont  unis  leurs  réclamations  â celles 
de  tous  les  Ordres.  Ils  ont  dénoncé  à Votre 
Majefté  les  auteurs  de  l’oppreffion  publique. 

Reconnoiflèz  , Sire  , à une  femblable  dé- 
marche , le  zele  accoutumé  de  votre  noblefle  ’ 
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les  plus  grands  Rois  Font  toujours  accueillie  favo- 
vorabiement.  Uhiftoire  nous  a tranfmis  cette  ré- 
ponfe  d’Henri  IV  entouré  de  Gentishommes  Bre- 
tons , qui  étoient  allés  lux  offrir  , à Laval , leurs 
fervices.  Le  Capitaine  des  Gardes  leur  dit  : « MM. 
vous  preffez  trop  le  Roi  Ce  grand  Prince 
dit . « Laiffez-Ies  faire  ; ce  n’eft  point  d’importu- 
nité  â ceux  qui  me  reffemblent.  Tandis  que  je 
» ferai  preffé  & aimé  de  ma  Nobleffe,  je  ferai 
w toujours  mauvais  Garçon  , & je  ruinerai  mes 
ennemis  ». 

Dans  vos  Armées  , ÇiRE  , la  Nobleffe  combat 
çourageufement  ceux  de  Votre  Majeft^.  Dans  les 
troubles  intérieurs  , elle  ne  fe  préfente  que  pour 
vous  demander  la  tranquillité  & le  bonheur  de  vos 
peuples  que  vous  aimez.  Son  vœu  ne  fe  manifefte 
donc  jamais  que  pour  la  gloire  de  Votre  Majefté 
& la  profpérité  de  l’Etat. 

Les  Magiftrats  n’ont  pu  , S IRE  , abandonner 
que  par  la  violence  les  fonélions  auxquelles  les 
attache  leur  ferment  ; les  Ordonnances  des  Rois 
vos  Prédéceffeurs  , & notamment  Fart.  8i  de  l’Or- 
donnance de  Moulins , leur  défendent  d’obtem- 
pérer aux  Lettres  clofes  ; ils  ne  doivent  recon- 
noitre  que  ce  qui  porte  le  caraélère  de  la  Loi.  La 
maintenir  , s’y  conformer  , n’eft  poirit  un  ade  de 
défobéiflance. 

Sire  , Fintérét  des  Magiftrats  vidimes  de  leur 
zele  & de  leur  fidélité  , touche  , fans  doute  , 
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virement  la  Province  ; mais  l’int^ét  des  peuples 
ce  uide  la  Société  entière,  expofée  à tous  les  dé- 
lordres  qu’entraîne  la  fufpenfion  de  la  Juflice  Sou- 
veraine ordonnée  indéfiniment  , doivent  fixer 
toute  l’attention  de  Votre  Majefté. 

^ Sire  , ne  détournez  pas  vos  regards  paternels 
du  tableau  affligeant  que  vous  offre  la  fituation 
de  vos  peuples  ; que  nos  réclamations  , que  leur 
unanimité  , que  le  cri  de  toute  la  France  éclairent 
Votre  Majefté  fur  les  fuites  effrayantes  d’une  opé- 
ration contre  laquelle  l’opinion  publique  s’élève 
avec  autant  de  force. 

Tout  carafférife  la  furprife  faite  à la  réligion 
de  Votre  Majefté.  Vos  miniftres  vous  ontrepré- 
iente  la  réfervation  générale  des  droits  de  la  Pro- 
vince , portée  par  les  Edits  , comme  la  preuve 
que  ces  droits  étoient  refpeaés  ; ils  ont  annoncé 
en  votre  nom  , Sire  , que  vous  recevriez  les 
Repréfentatioîis  qui  pourroient  être  faites  fur  les 
inconveniens  relatifs  à notre  Conftitution  , & Vo- 
tre Majefté  a répété  cette  déclaration  dans  fa  ré- 
ponfe  aux  Députés  des  Etats , en  ajoutant  que  c’é- 
toit  par  des  Repréfentations  mefurées  & fondées 
fur  des  raifons  , qu’on  devoir  recourir  à fa  juftica 
& à fa  bonté. 

\ os  Miniftres  vous  om  donc  laifle  ignorer-  ^ 
Sire  , que  nous  n’avons  pas  ceflé.  de  réclamer 
contre  les  nouveaux  Edits  ; que  nos  réclama- 
tions font  fondées  , non-feulemeat  fur  des  radv 
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fons  , mais  fur  les  titres  les  plus  formels  ; que 
l^infradion  faite  à nos  droits  ne  provient  pas  feu- 
lement de  difpofitions  particulières  des  Edits  , mais 
de  leur  promulgation  meme,  faite  fans  que  les 
Etats  aient  été  confu îtés. 

Sire  , aux  termes  du  contrat  d’union  de  îa 
Bretagne  a la  Couronne  , contrat  renouvelle  tous 
les  deux  ans  entre  les  CommifTaires  de  Votre  Ma- 
jefté  & les  Etats  , nul  changement  dans  la  Jufti- 
ce  , foit  au  fond,  foit  dans  la  forme  , ne  peut 
avoir  lieu  dans  la  Province^  fans  avoir  été  déli- ' 
béré  & confenti  par  les  Etats.  I 

On  ne  conteftera  pas  ^ fans  doute  , que  tout 
l’ordre  judicaire  ne  foit  bouleverfé  en  Bretagne 
par  les  nouveaux  Edits.  Les  Etats  delà  Province 
n ont  point  ete  entendus , ils  dévoient  d’étre  : la 
conftitution  eft  donc  violée. 

Les  Minières  de  Votre  Majeflé  mettent  en  quef- 
tion  un  point  de  fait.  Eft-ce  ignorance  de  leur 
part?  Eft-ce  mauvaife  foi?  Ce  n’eft  point  igno- 
rance ; ils  ne  peuvent  difcon venir  de  Pinfradion 
faite  à nos  droits.  . 

•? 

Sire  , nous  réclamons  votre  juftice , c^eft  à un' 
bon  Roi  , à un  Roi  qui  aime  fes  peuples,  â les 
venger  des  Miniftres  , lorfqu’ils  abufent  la  con- 
fiance que  Votre  Majefté  ne  leur  accorde  que 
pour  en  faire  un  ufage  bienfaifant. 

Nous  ne  pouvons , S I R E , attribuer  éga- 
lement qu’à  la  furprife  qui  vous  eft  faite  par 


( 14  ) 

les  ennemis  de  votre  gloire , la  déclaration  pût! 
laquelle  Votre  Majefté  annonce  que  Ü Elle  a pu 
fulpendre  les  effets  de  fon  mécontentement  l’in- 
dulgence des  Rois  doit  avoir  pour  terme  le  mo- 
ment ou  l’ordre  public  commenceroit  à en 
fonffrir.  EÛ  - ce  à une  AdminiRration  patrioti- 
que , irréprochable  dans  l’exercice  de  fes  pou- 
voirs ^ approuvée  par  Votre  Majefté,  qu’Elle  a pu 
fè  croire  obligée  de  faire  une  pareille  déclaration  ? 

SIRE  , la  tranquillité  régnoit  en  Bretagne  ï 
elle  regnoit  dans  tout  votre  Royaume  j avant  les 
Edits  deftrudeurs  furpris  à votre  juBice. 

Les  Perturbateurs  de  Tordre  public  font  ceux 
qui  veulent  anéantir  les  droits  de  la  Nation 
au  nom  du  Souverain  ; gardien  fpécial  & protec- 
teur naturel  de  ces  droits  qui , prétendent  effec- 
tuer , à quelque  prix  que  ce  foit , leurs  odieux 
projets  , qui  armant  les  François  contre  les  Fran- 
çois , ont  déjà  fait  couler  le  fang  de  vos  Peuples. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font 
ceux  qui  ont  ofé  préfenter  à Votre  Majefté  , 
comme  un  ade  de  bienfaifance  & déliré  de- 
puis lorig-tems  , un  fyftême  oppreffeur  qui  a 
principalement  pour  objet , en  détruifant  la  Ma< 
giflrature  & les  Loix  , d’écarter  tout  obftacle 
à PétablifTement  des  impçts  , dont  l’enregiltre- 
ment  fe  trouveroit  confié  à ceux-là  même  qui 
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n^abufent  que  trop  fou  vent  de  la  munificence  du 


Prince  , & fe  partagent  à Tenvi  les  dépouilles  du 
peuple. 

Les  Pertubateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  s’emprelîènt  de  renverfer  l’ordre  public  & 
légal , & dédaignent  d’employer  l’unique  relfour- 
ce  qu’offre  , en  ce  moment , pour  le  rétablir  , 
l’Aflemblée  des  Etats-Généraux,  promife  par  Vo- 
tre Majefté. 

Les  Pertubateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  , en  fufpendant , au  nom  du  Souverain  , la 
Juftice  dans  tout  le  Royaume,  n’ont  pas  craint 
de  priver  les  Peuples  du  feul  moyen  qui  puMe 
affurer  leur  tranquillité. 

Les  Perturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  s’efforcent  d’étouffer  dans  le  cœur  du  Monar- 
que , les  fentimens  d’une  bienveillance  paternelle , 
& dont  les  entreprifes  coupables  altéreroient,  s’il 
etoit  poflihle , dans  le  cœur  des  Sujets, le  fentiment 


de  leur  fidélité. 

Les  Pertubateurs  de  l’ordre  public  font  ceux  qui 
trouent  fi  cruellement  Votre  Majefté,  qui  pour 
détrufre  la  Magiftrature  , affervir  la  Nation , ofent 
les  calomnier  l’une  & l’autre. 

Les  P erturbateurs  de  l’ordre  public  font  ceux 
qui  cherchent  à fubftituer  au  Sceptre  de  la 
royauté  la  verge  du  defpotifme  , & voudroient 
^ encore  perfuader  au  Monarque  , que  la  fiabi- 
lité de  fon  Trône  dépend  du  fuccès  des  efforts 
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ftiême  qu’ils  font  pour  l’ébranler.  Voilà  ceux  qui 
ont  befoin  de  pardon  ; voilà  ceux  pour  lefquels 
I indulgence  des  Rois  doit  avoir  un  terme  j mais 

nous Non  , Sire  , nous  n’aurons  jamais  à 

réclamer  que  votre  juftice  ; V.  M.  en  a pour  ga- 
rant , notre  amour  pour  fa  Perfonne  facrée , notre 
dévouement  au  bien  de  fon  Service  ; notre  invio- 
lable fidélité. 


Nous  fommes  avec  le  plus  profond  refpeâ  , 


SIRE  , 

DE  Votre  Majesté, 


Les  très-humbîes  & très*obéiffans 


le  20  Juin  1788,  5erviteurs&  fidelies  Sujets. 
Les  Commissaires  des  États  dm  Bretagne» 


Signés 


VAbbé  de  la  Biochaye  , Des  Tulays  , 

X Abbe  de  la  VÜledeneu  , Gejlin  de  Tremergat  ^ 


D Abbé  de  la  Croix 
U Abbé  de  Fajolf  , 
V Abbé  le  Maijîre» 


Chaton  de  Vaugtrvy  ^ 
J^e  la  Chevierre  ^ 

7^^  7 J*  ^7-  * / 


Borîe  , 

Bouvier  des  Touches  y 
De  Nouai  de  la  HouJJaye  , 
De  la  Grandville  , 

Xe  Mercier 

JJ  oncle  de  la  Coudray^ 
Brojfays  du  Per  ray  , 


LETTRE 
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LETTRE  écrite  au  Roi  par  M.  beBotherel  ^ 
Procureur  - Général  » Syndic  des  Etats  dt 
Bretagne. 

Sire, 

Ma  douleur  a égale  mon  étonnement  extrême , 
îorfque  j’ai  appris  que  ma  conduite  avoît  le  mal- 
heur d’être  inculpée  , dans  la  réponfe  de  Votre 
Majefté  aux  Dépurés  de  la  Province  de  Bretagne. 
Moins  j’ai  mérité  les  reproches  qui  me  font  adref- 
fés  perfonnellement  , & plus  je  dois  m’emprelTer 
de  détruire  des  préventions  fuggérées  contre  moi 
à Votre  Majefté  parce  que  j’ai  été  alTez  heu- 
reux pour  lui  donner  , au  moment  ou  elle  éprouve 
la  plus  cruelle  furprife  ^ un  témoignage  authen- 
tique de  ma  fidélité  & de  mon  amour.  Ces  fen- 
timens  , SiRE  , ont  été  , comme  ils  dévoient 
l’être  , la  réglé  de  ma  conduite.  Ils  m’ont  impé- 
rieusement didé  une  démarche  dont  je  ne  pou- 
vois  me  difpenfer  fans  trahir  mes  devoirs  , mon 
honneur  & mes  fermons  ; une  démarche  qui 
n’ayant  eu  pour  objet  que  les  intérêts  de  la  Na- 
tion , inféparables  des  vôtres  , n’a  pu  être  û 
étrangement  calomniée  que  par  des  hommes  de- 
venus les  véritables  ennemis  de  Votre  Majefté  ÔC 
de  fes  plus  fidèles  Sujets.  i 


B 


Daignez , Sire  , je  vous  en  conjure  , par 
lefpnt  de  juftice  & d’e'quite'  qui  vous  carac- 
tère , daignez  vous  faire  repréfenter  le  titre 
même  de  1 accufation  qui  m’eft  intentée  , & j'ofe 
protefter  à Votre  Majefté  qu’elle  n’y  trouvera 
que  des  preuves  éclatantes  de  mon  attachement 
a mes  devoirs  , de  mon  parfait  dévouement  à 
fon  fervice  & à celui  de  la  Province  , du  zele 
auffi  pur  qu’inaltérable  dont  je  fuis  & ferai  tou- 
jours animé  pour  le  bien  public  ,•  ce  grand  & 
important  objet  des  vos  foins  , cette  fource  uni- 
que , mais  inépuifable , de  la  gloire  & du  bon- 
heur  des  Rois. 

Chargé  perfonnellement  & de  la  maniéré  la 
plus  exprefle  , par  un  des  articles  du  Règlement 
général  , approuvé  dans  le  Gonfeil  de  Votre 
Majefte  , & formellement  autorifé  par  l’Edit 
de  Henri  III,  de  1575,  > veiller  à la  confer- 
vation  & au  maintien  de  tous  les  droits  , fran- 
chifes  & libertés  de  la  Province  , de  m’ôppofer 
â toute  elpèce  d’infraaion  qui  pourroit  être 
portée  à ces  droits  , garantis  par  vos  fermens 
& autorifé  , en  cas  de  befoin  , à m-adrelfcr  aux 
Chambres  alTemblées  du  Parlement  , pouvois- 
je,  fans  me  rendre  coupable  de  la  prévarica- 
tion la  plus  criminelle  , me  fouftraire  â une 
charge  auffi  importante,  & qui  m’étoit  fi  rigou- 
reufement  impofée  ? Je  n’ai  fait  que  remplir 
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cette  charge  îndiTpenfabîe  en  proteftant  d’avance 
contre  la  tranfcription  ^ exécution  de  tous 
Edits ^ & Déclarations  ^ Lettres  ou  autres  Acies 
qui  pourraient  être  contraires  aux  droits  de  la 
Province, 

Netois-je  pas  obligé  de  réclamer  par  voie 
d oppofirion  contre  des  enregiflremens  que  tout  , 
jutqu  au  trouble  de  vos  Commifîaires  épouvantés 
eux  - memes  de  la  miflion  qu'ils  venoient  remplir  , 
me  denonçoit  évidemment  comme  des  enregif^ 
tremens  deftruélifs  de  la  conlîitûtion  du  R-oyaume 
& de  la  Province  , des  Loix  les  plus  facrées  , 
des  formes  les  mieux  établies  , de  la  Maglftrature 
enfin  , & du  Tribunal  fuprême  ou  dévoient  être 
portées  les  réclamations  & oppofîtions  qu'il  m’étoit 
impofiible  de  différer  , fans  manquer  à ce  qu’exi- 
geoit  mon  miniftere  , fans  abandonner  & trahir 
la  caufe  de  vos  peuples  , & les  vrais  intérêts  de 
Votre,  Majefié  ? L’événement  n’a  que  trop  prouvé 
que  ma  démarche  n’avoit  rien  de  prématuré  ; 
que  mes  alarmes  n’étoient  pas  exagérées  , ^ 

qu’avant  même  d’avoir  une  connoifiance  exade 
& détaillée,  des  nouveaux  Edits  , la  Nation 
n’étoit  que  trop  fondée  à en  redouter  les  funef- 
tes  effets. 


Par  quel  aveuglement  inconcevable  les  enne- 
mis de  la  chofe  publique  ont  - ils  pu  m’accu- 


fer  d’indîfcretion  & de  calomnie  ? C’efl  moi , 
Sire  , qui  fuis  l’objet  d’une  calomnie  d’autant 
plus  révoltante  & cruelle  , que  Tes  auteurs  ^ qui 
ne  peuvent  être  que  les  auteurs  même  du  projet 
défaftreux  qui  fait  le  malheur  du  Royaume  , ont 
ofé  la  dépofer  dans  votre  fein  , pour  la  faire  plus 
folemnellement  éclater  à la  face  de  la  Nation, 
Qu’l!  me  foit  permis  , SiRE  , de  m’en  plaindre 
à Votre  Majeflé  , de  lui  dénoncer  mes  calom- 
niateurs , & de  lui  demander  humblement  juftice 
de  la  nouvelle  furprife  qui  lui  a été  faite  , lorf- 
que  traveftidant  mes  intentions  & ma  conduite  , 
on  lui  a pe’nt  comme  repréhenGble  & criminelle 
une  dém  relie  légale  , qui  a été  nécelïitée  par  les 
circonftcnces  , que  fofe  regarder  comme  le 
témoignage  le  moins  équivoque  de  ma  fidélité  ^ 
d;  mon  entier  & parfait  dévouement  au  fervice 
de  la-  Province  & de  Votre  Majefté. 

Je  fuis  J avec  le  plus  profond  refped  , 

S I R E ^ 

DE  Votre  Majesté, 

4 Rennes  , fLe  très-humble  & très-obéiffant 
%y±oJuin  1788.  Serviteur  & fidele  Sujet , 

DE  BoTHEREL, 

Proc,  Gén,  Syndic  des  Etas  d^  Bretagne, 
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Délibération  de  la  Ville  de  Grenoble , 
Du  Samedi  14  Juin  178B. 

Le  Confeil- Général  de  la  ville  de  Grenoble,, 
convoqué  & affemblé  aux  formes  ordinaires  , où 
fe  font  trouvés  plufieurs  Membres  du  Clergé  & U 
la  NoblefTe  , & autres  notables  Citoyens  , en-» 
fuite  de  l*invitation  qui  leur  a été  faite  en  exé-« 
cution  de  l’invitation  du  jour  d’hier  : 

Prefens  ê?  Signataires  au  nombre  de  cent  Jix, 

Il  a été  repréfenté  que  la  préfente  affemblée  a 
été  convoquée  pour  concourir  , par  fon  zélé  & 
fes  lumières , aux  nouvelles  fupplications  & repré- 
fentations  qu’il  elî  urgent  d’adreffer  à Sa  Majéfté  , 
pour  obtenir  de  fa  juftice  la  confervation  des  pri^ 
viléges  de  la  Province , le  rétabli (Tement  de  l’ordre 
ancien  , & pourvoir  aux  befoins  des  habitans  ^ 
que  les  circonftances  ont  réduits  à fîndigence. 

L’AfTemblée  confidérant  que  les  maux  qui  affii-^ 
gent  le  Royaume  , & la  Province  en  particulier  , 
ont  pour  caufe  la  promulgation  illégale  & effra- 
yante des  nouveaux  Edits  & Ordonnances  tranf-» 
crits  à main  armée  fur  les  regiftres  des  divers 
Parlemens. 

Que  ces  mêmes  loix  tendent  vifiblement  à 
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la  fùbtretfion  de  l’Etac  & de  la  conftitution  mo- 
îiarchique. 

'Que  la  Nation  Françoife  , non  plus  qu’aucune 
de  fes  Provinces  , ne  peut  être  privée  de  Ton 
droit  aéiuel  & toujours  fubfiftant  de  repréfenta- 
tations  immédiates  auprès  du  Souverain  , & bien 
moins  celle  du  Dauphiné  , qui  a en  fa  faveur  les 
loix  êc  les  concordats  les  plus  pofidfs. 

Que  porter  atteinte  à ces  loix , c’eft  ébranler 
les  fondemens  de  l’état  focial  , qui  repofe  tout 
entier  fur  la  foi  des  contrats  & la  religion  des 
ferme  ns. 

Que  l’impôt  ne  peut  être  légalement  établi  que 
par  le  confentcment  des  Peuples  , réunis  en  affem- 
blée  nationale , par  Repréfentans  librement  élus  ; 
feui  moyen  d’exprimer  leurs  vœux  & leurs  doléan- 
ces , & de  fubvenir  aux  befoins  de  l’Etat  par  les 
. voies  les  moins  onéreufes. 

Que  les  nouveaux  Tribunaux  , fubftitués  aux 
Pariemens  du  Royaume  dans  le  moment  même 
où  ils  réclamoient  l’AfTemblée  Générale  de  la 
Nation  , n’ont  été  & n’ont  pu  être  envifagés  que 
comme  les  inftrumens  du  defpotifme  , pour  multi- 
plier arbitrairement  les  impôts  , & étoufîer  toute 
efpece  de  repréfentations. 

Que  la  fupprefîion  des  Bureaux  des  Finances 
& autres  Jurifdiélions  , porte  une  atteinte  di- 
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reôe  aux  droits  de  propriété'  , & de'truk  îa  fel 
publique» 

Que  l’exil  du  Parlement  a achevé  de  jetter  îa 
conlîernation  &■  la  terreur, 

^ Que  la  fermentation  qui  agite  les  diverfes  Pro- 
vinces du  Royaume  , & qui  a failli  d’étre  fiiEefte 
a cette  capitale,  n’a  d’autres  caufes  que  i’atteiate 
portée  à la  conftitution  de  l’Etat , la  mirere  pablî- 
que  & profonde  où  le  Peuple  , privé  de  travail 
& de  fubfiftance  par  l’exil  des  Magiftrats  & Pé- 
migration  des  habitans , fe  trouve  plongé. 

A arrête  & délibéré  unanimement  de  fcppEer 

Sa  Majefté  de  vouloir  bien  retirer  les  nouveaux 
Edits. 

Rendre  à la  Province  fes  Magilîrats  , & {es 
reintégrer  dans  la  plénitude  de  leurs  fonaioos. 

Permettre  la  convocation  des  Etats  paniiuKers 
de  la  Province  , en  y appellant  les  Membres  dur 
Tiers -Etat  , en  nombre  égal  à celui  des  Mem- 
bres du  Clergé  & de  la  Nobleffe  réunis  , & par 
voie  d’élection  libre. 

Convoquer  les  Etats-Généraux  du  Ropame 
à l’effet  de  remédier  aux  maux  de  la  Nation.  ’ 

Adhérant  aux  motifs  & principes  des  Arrêts 
du  Parlement , des  9 & 20  Mai  dernier  , & aa 
vœu  univerfel  , l’Affemblée  tient  pour  traîtres 
^ de  infâmes  , ceux  qui  pourroient 


(h)  , 

|?rendre  place  dans  les  nouveaux  Tribunaux  , êc 
y concourir  de  miniüere  par  leur  poftulation  où 
autrement. 

A ouvert  une  foufcription  pour  fub venir  aux 
befoins  des  habitans  que  les  circonilances  pré- 
fentes réduifent  à Tindigence  , donc  le  produit 
fera  remis  entre  les  mains  de  M^  Dumas  , 
Avocat  , prié  êc  député  à cet  effet  , & fera 
proportionnellement  divifé  entre  les  diverfes. 
Faroiffes  de  cette  ville  & diftribué  par  MM.  ks 
Curés  J conjointement  avec  Dumas  & un 
de  Meflieurs  les  Confuls  , fur  les  rôles  qiî’ils 
arrêteront. 

Au  furplus  , il  a été  délibéré  d’inviter  les  trois 
Ordres  des  différentes  villes  & bourgs  de  la  Pro- 
vince d’envoyer  des  Députés  en  cette  ville , pour 
aiîifter  à une  nouvelle  afî'emblée  qui  leur  fera 
indiquée  , pour  délibérer  ultérieurement  fur  les 
droits  & intérêts  de  la  Province  , Sc  réunir  leurs 
fupplications  auprès  de  Sa  Majefté  : à l’effet  de 
quoi  il  leur  fera  adreffé  des  extraits  en  forme  de 
la  préfente  Délibération  , de  laquelle  il  fera  éga- 
lement remis  des  extraits  à M.  le  Duc  de  Ton- 
■nerre  & à M.  l’Intendant  , avec  priere  de  le 
faire  parvenir  au  Roi, 

Et  ont  Meilleurs  les  Délibérans  (Igné  au  nombre 
de  cent  fix. 


